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Strengthening Health Outcomes for Women and Children Project (SHOW)
REALISATION ETUDE IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET COLLECTE D’INFORMATIONS POUR TRAVAUX DE CONSTRUCTION
TERMES DE REFERENCE DU CONSULTANT

Octobre 2017
1- CONTEXTE

Plan International est une organisation de développement communautaire qui travaille dans une cinquantaine de pays en faveur de la promotion et du respect des droits de l’enfant. Présent en Haïti depuis près de 43 ans, ses interventions passent principalement par le renforcement des programmes de santé pour un bon et sain démarrage dans la vie ; l’accès à une éducation de qualité; l’amélioration des moyens de subsistance ; la participation et la protection des enfants et des jeunes contre toute forme de violence et d’abus. Son approche de travail vise à permettre à toutes les filles et tous les garçons de réaliser leur plein potentiel dans des sociétés qui respectent leurs droits et leur dignité.

Plan International Haïti met en œuvre, avec le soutien de Plan International Canada, le projet SHOW (Strengthening Health Outcomes for Women and Children) financé par Affaires Mondiales Canada. Ce projet est une initiative transformatrice en genre visant à contribuer à la réduction des taux de mortalité maternelle et infantile dans les régions ciblées principalement au moyen de: 

1) L’amélioration de l’utilisation des services de santé essentiels par les femmes en âge de reproduction (FAR), les adolescentes, les nouveau-nés et les enfants de moins de 5 ans vivant dans la pauvreté et fortement vulnérables; 

2) L’amélioration de la prestation de services de santé essentiels de qualité aux FARs, adolescentes, nouveau-nés et enfants de moins de 5 ans vivant dans la pauvreté et fortement vulnérables.

3) La diffusion et l’utilisation accrues des données par le projet, les communautés, les comités de santé, les prestataires de services, les planificateurs et les décideurs.

En vue d’atteindre ses objectifs spécifiques, le projet a prévu de renforcer l’offre de soins et services de santé dans les institutions supportées, en les rendant amicales aux adolescents et respectueuses de l’environnement. Ainsi, le projet SHOW envisage d’investir dans la construction de trois (3) incinérateurs de petite échelle, dans l’installation de panneaux solaires dans trois (3) établissements de santé et dans l’aménagement de trois (3) infrastructures sécuritaires qui seront dénommées « Espaces Amis des adolescent-e-s », destinées à offrir un environnement propice à l’épanouissement des jeunes. Les six (6) sites présélectionnés pour bénéficier des investissements sont représentés dans le tableau ci-dessous :
	Aménagement Espaces « Amis des Ados »
	Mise en place d’incinérateurs
	Installation de panneaux solaires

	Hôpital de Fort-Liberté
	Centre de Santé de Gens-de-Nantes
	Hôpital de Fort-Liberté

	Centre Médico-Social d’Ouanaminthe 
	Centre de Santé d’Acul des Pins
	Centre Médico-Social d’Ouanaminthe 

	Centre de Santé de Lamine
	Centre de Santé de Capotille
	Centre de Santé de Capotille


Dans cette perspective, Plan International Haïti envisage de recruter un/e consultant/e chargé/e de conduire une étude sur l’évaluation environnementale et l’analyse des risques des sites sélectionnées pour recevoir les investissements conformément au décret-loi de gestion environnementale de l’État Haïtien de Janvier 2016 ainsi que le développement d’un plan de construction budgétisé.   

2- OBJECTIFS DE LA CONSULTATION

De façon globale, l’objectif est de réaliser une étude d’évaluation environnementale pour chaque site concerné par les travaux de construction prévus dans le projet soit l'installation de panneaux solaires, installation / construction d'incinérateurs et aménagement d’espaces amis des adolescents.  
De  manière spécifique, elle doit contribuer à :
· Veiller à ce que les activités proposées soient conformes aux lignes directrices du ministère des Travaux publics, des Transports et des Communications (MTPTC) d'Haïti, notamment le Guide de bonnes pratiques pour la construction des bâtiments en maçonnerie en Haïti et le Guide pratique de la réparation des bâtiments en Haïti;

· Prévoir les impacts négatifs potentiels que les travaux de construction des incinérateurs, panneaux solaires, et d’aménagement des infrastructures pourront avoir sur les environnements physiques, biologiques et humains;
· Éviter dès l’origine, les pollutions et les nuisances plutôt que de combattre leurs effets ultérieurement;
· Proposer des mesures d’atténuation ou correctives des effets négatifs du projet sur l’environnement;
· Identifier les différents risques de désastres, en particulier les risques sismiques et les risques provenant d'autres risques naturels, qui pourraient affecter les infrastructures qui serviront d’ « Espace Amis des Adolescents »;

· Proposer des actions d’atténuation de la vulnérabilité et de réduction de risque (Mécanismes de prévention, programme de suivi et de surveillance, mesures de mitigation, etc.);

· Soutenir la réalisation d'un plan de construction pour les six (6) établissements de santé soutenus par ce projet
3-   PRODUITS ATTENDUS DE LA CONSULTATION
La consultation doit permettre à Plan International Haïti de disposer des informations suivantes à travers le rapport qui lui sera soumis pour chaque site séparément :

1- Le classement du projet sur le plan environnemental tout en se basant sur la Loi Canadienne d’Évaluation Environnementale (LCEE-2012);

2- La détermination et l’analyse des risques encourus par les sites sélectionnés;

3- Évaluation environnementale, y compris une analyse des risques environnementaux potentiels associés à la construction, ainsi que des rapports d'étude pertinents et des analyses utilisées dans la conception des bâtiments et des structures connexes, conformément aux règles et règlements nationaux et à la Loi canadienne d'évaluation environnementale (LCEE 2012) ainsi que des mesures d'atténuation et des activités de surveillance afin de minimiser les risques;

4- Analyse détaillée des risques naturels (par exemple tremblements de terre et ouragans), y compris référence aux données climatologiques et sismiques;

5- Description claire du processus de construction, y compris les rôles et les responsabilités du partenaire principal, du partenaire local, des ressources professionnelles, des sous-traitants et autres (si nécessaire) pour l'ensemble du cycle de l'activité de construction;

6- Identification et justification du code du bâtiment à utiliser, information sur le registre foncier (le cas échéant), liste des permis requis (s'il y a lieu), en particulier référence au Guide des bonnes pratiques du ministère des Travaux publics, Transports et Communications (MTPTC) pratiques pour la construction de bâtiments en maçonnerie chaînée en Haïti "et" Guide pratique de la réparation des bâtiments en Haïti ";

7- Un budget détaillé contenant les coûts de main-d'œuvre, de matériaux et d'équipement;

8- Estimation du calendrier de construction détaillé par étape;

9- Plan d'achat et de construction détaillé;

10- Plan de contrôle et de suivi de la qualité pour la construction. Le plan doit indiquer les différentes étapes, les mesures de contrôle mises en place durant les activités de construction, le code du bâtiment utilisé, les documents de relevée / localisation, les documents relatifs à la terre, les aspects environnementaux;

11- Proposition de mesures d’atténuation ou correctives des effets négatifs du projet sur l’environnement;

12- Proposition de mécanismes de prévention, de suivi, de surveillance et des actions de mitigation des risques;

13- Proposition de changement de site si nécessaire, avec des preuves à l’appui.

4- PROFIL DU/DE LA CONSULTANT/E
Le Consultant devra :

· Être détenteur d’un diplôme universitaire, niveau maîtrise (minimum) en sciences sociales, environnement, agronomie ou autres domaines connexes ; 
· Excellente connaissance du code de l'environnement haïtien et canadien, du code du bâtiment, du centre de santé et d'autres lignes directrices et règlements pertinents;
· Avoir de solides connaissances et une expérience de terrain dans la gestion des risques et désastres et de la qualité de l’arpentage et quantity surveying;

· Être familier à la conduite de travaux d’évaluation environnementale ;

· Avoir une expérience avérée d’au moins 4 ans dans la préparation de documents sur l’évaluation environnementale et l’analyse des risques et /ou les plans de construction;
· Avoir d’excellentes capacités d’organisation, d’analyse et de synthèse ;

· Avoir la capacité de remettre un travail de qualité dans les délais impartis ;

· Avoir un sens poussé de responsabilités ;

· Disposer d’une bonne capacité de rédaction en français ;

· Avoir de la sensibilité et un certain engagement aux principes d’égalité et équité de genre, et protection de l’environnement ;

· Être disponible pour des déplacements en milieux difficiles d’accès.     

5- ECHEANCIER

La consultation est prévue pour une période de trente (30) jours à compter de la date de signature du contrat.
6- SOUMISSION DE PROPOSITION

Une proposition détaillée devra être soumise au commanditaire à la date indiquée dans la note de publication. Cette proposition comportera entre autres :

· Le plan d’action incluant les échéanciers

· La méthodologie détaillée qui sera utilisée 

· Une proposition de tarif (Frais journalier et frais remboursable comme les dépenses de voyages)
· Curriculum vitae 

· Rapports de travaux précédents de nature similaire

· 3 références

Cette proposition peut faire l’objet de suggestions et d’adaptation de la part du commanditaire. La soumission d’une proposition ne donne lieu à aucun engagement de la part du commanditaire.

7- HONORAIRES ET MODALITES DE PAIEMENT

Il revient à l’intervenant dans sa proposition, comme susmentionné, de fixer le montant qu’il souhaite recevoir comme rémunération pour la réalisation de l’étude. Sur la base du tarif qui sera adopté, l’intervenant sera rémunéré de la manière suivante:

-
30% après la signature du contrat ;
-
70% après validation du rapport final de la consultation.
8- CONFIDENTIALITÉ ET PROPRIETÉ INTELLECTUELLE

Le consultant s’engage à traiter comme confidentielle et à ne pas divulguer, pendant et après la période du contrat, toute information obtenue durant la durée du contrat, sauf sur autorisation écrite de Plan International Haïti. 
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